
RESTAURATION 
DES PAYSAGES 
FORESTIERS :
LA CLÉ 
D’UN AVENIR 
DURABLE



3

PARTENARIAT 
MONDIAL POUR LA

RESTAURATION 
DES PAYSAGES

FORESTIERS

RESTAURATION 
DES PAYSAGES 
FORESTIERS :
LA CLÉ D’UN 

AVENIR DURABLE

Citation recommandée :
Besseau P., Graham S. et Christophersen T. (dir.), 2018, Restaurer les paysages forestiers : la clé 
d’un avenir durable, Partenariat mondial pour la restauration des paysages forestiers, Vienne, 
Autriche.

ISBN 978-3-903258-02-0

Publié par
Union internationale des instituts de recherches forestières (IUFRO) pour le compte du Partenariat 
mondial pour la restauration des paysages forestiers (GPFLR)

Mentions légales
Les appellations employées dans la présente publication et la présentation des données qui y 
figurent n’impliquent de la part des éditeurs aucune prise de position quant au statut juridique 
des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières 
ou limites. Par ailleurs, les vues exprimées dans le présent rapport ne représentent pas néces-
sairement la décision ou la politique officielle des éditeurs. La mention de noms de marque ou de 
processus commerciaux ne constitue pas une recommandation.

Reproduction
La présente publication peut être reproduite en tout ou partie et sous n’importe quelle forme 
à des fins pédagogiques ou non lucratives, sans autorisation spéciale du détenteur des droits 
d’auteur, à condition de citer la source. Le Partenariat mondial pour la restauration des paysages 
forestiers souhaiterait recevoir un exemplaire de toute publication utilisant ce document comme 
référence.

Cette publication ne peut être vendue ni utilisée à quelque fin commerciale que ce soit sans l’ac-
cord écrit préalable du Partenariat mondial pour la restauration des paysages forestiers.

Remerciements
L’équipe de publication souhaite remercier tous les membres du Partenariat mondial pour la 
restauration des paysages forestiers pour leurs apports et leurs observations, ainsi que le Pro-
gramme des Nations Unies pour l’environnement, qui a financé l’élaboration de ce rapport.

Conception graphique
Division de la communication, ONU Environnement

 

Programme des Nations Unies 
pour l’environnement
P O Box 30552, Nairobi, 00100, Kenya
Tel +254 20 7621234
Email: unenvironment-publications@un.org
www.unenvironment.org

Disponible auprès de

Siège de l’IUFRO
Marxergasse 2, 1030 Vienna, Austria
Tel +43 1 877 0151 0
Email: office@iufro.org
www.iufro.org 

mailto:unenvironment-publications%40un.org?subject=
http://www.unenvironment.org
mailto:office%40iufro.org?subject=
http://www.iufro.org


54

I. INTRODUCTION I. INTRODUCTION

TABLE DES MATIÈRES

I.	 INTRODUCTION...................................................................... 6
 

II.	 LES POSSIBILITÉS DE RESTAURATION 
	 Les ravages de la dégradation............................................................... 9
	 La restauration comme solution........................................................... 12
	 Les avantages de la restauration......................................................... 13

III.	 L’ÉMERGENCE DE LA RESTAURATION
	 Objectifs nationaux et mondiaux......................................................... 16
	 Partenariats et principes...................................................................... 20

IV. LA RESTAURATION EN ACTION
	 Exemples de réussite........................................................................... 23
	 Initiatives régionales............................................................................. 24

V. 	 LE FINANCEMENT DE LA RESTAURATION
	 Possibilités d’investissement................................................................ 28
	 Mobilisation des fonds......................................................................... 28

VI. LA RESTAURATION À L’ÉCHELLE DU MONDE
	 Leadership, visibilité et sensibilisation................................................. 31
	 Consolidation du cadre........................................................................ 31
	 Développement des investissements.................................................. 32
	 Renforcement des engagements......................................................... 33
	
	 ANNEXE | ÉTUDES DE CAS
	 Brésil : mise en défens des berges...................................................... 36
	 Des enclos au Burkina Faso : le succès d’une idée « folle »................. 38
	 Népal : les communautés au chevet des paysages............................. 40	
	 Chine méridionale : restauration modèle dans les terres rouges........ 42
	 États-Unis : améliorer l’emploi, la vie sauvage et la protection 
	 contre les incendies grâce à la régénération forestière...................... 44

©
  U

le
t 

Ifa
ns

as
ti

/C
IF

O
R



76

I. INTRODUCTION I. INTRODUCTION

I.
INTRODUCTION

« Rien n’est plus puissant qu’une idée dont l’heure est venue. » (V. Hugo)

La restauration des paysages forestiers1 est une idée dont l’heure est sans 
conteste venue. Les retombées négatives des activités humaines nous placent face 
à une redoutable alternative pour notre monde et pour l’avenir de notre humanité : 
serons-nous capables de conjurer les effets les plus dramatiques du changement 
climatique ? Par quels moyens pouvons-nous enrayer et inverser le processus de 
disparition des sols fertiles, de la biodiversité et des autres ressources naturelles 

1	 Également connue sous l’appellation « restauration des forêts et des paysages ». 
	 Voir la définition p. 18 de ce rapport.

auxquelles nous devons entièrement notre subsistance ? Où trouver les emplois 
pour les millions de jeunes au chômage ? Comment réduire le nombre de migrants 
que la sécheresse, la dégradation des terres, l’insécurité alimentaire ou les conflits 
pour le contrôle des ressources naturelles ont jetés sur les routes ?

Autant de défis urgents à relever dans lesquels la santé et la productivité des 
paysages et les avantages vitaux que ceux-ci nous procurent jouent un rôle 
primordial. L’agriculture représente actuellement près d’un emploi sur trois dans 
le monde2. Pourtant, les services écosystémiques ne cessent de s’amenuiser.

La production alimentaire, notamment, perd chaque année plus de 6 000 
milliards de dollars3 à cause de l’érosion et d’autres formes de dégradation, 
exposant le reste des écosystèmes forestiers au risque d’être transformé en 
terres agricoles. La dégradation de l’environnement qui sévit dans les zones 
rurales pourrait mettre à mal le tissu socio-économique dans de nombreuses 
régions du globe. Nous ne pouvons nous permettre de laisser cela se produire.

La restauration des paysages forestiers consiste à inverser le processus de dégra-
dation des sols, des zones agricoles, des forêts et des bassins versants, afin que 
ceux-ci recouvrent leur fonctionnalité écologique. Elle peut se traduire par l’intro-
duction volontaire d’essences plus variées et nombreuses dans les jardins, les ex-
ploitations agricoles, les champs et les forêts, ou par une régénération naturelle 
des écosystèmes souffrant de surpâturage, de pollution ou d’une surexploitation 
quelconque. Elle vise essentiellement à améliorer la productivité des paysages et 
leur capacité à répondre aux besoins divers et évolutifs de la société.

Il est encourageant de constater que la restauration des paysages forestiers 
suscite un enthousiasme croissant. Même si les surfaces forestières continuent 
de se rétrécir, les arbres gagnent en nombre et en variété dans de nombreux 
paysages et permettent de diversifier et de valoriser les exploitations agricoles, 
les zones urbaines et périurbaines et d’autres milieux très variés d’où la 
végétation ligneuse a disparu au cours des précédentes décennies. Plusieurs 
dizaines de pays se sont politiquement engagés à restaurer plus de 160 millions 
d’hectares de terres dégradées dans le cadre du Défi de Bonn (voir partie III), un 
bon point de départ pour la réalisation des objectifs mondiaux, lesquels visent 
la restauration de 150 millions d’hectares d’ici à 2020 et de 350 millions d’ici à 
2030, soit presque la superficie de l’Inde.

Cette réussite ne pourra advenir sans un large soutien. Les membres du 
Partenariat mondial pour la restauration des paysages forestiers4 ont la volonté 

2	 Organisation internationale du Travail/Banque mondiale, « Emplois dans l’agriculture », 	
	 Banque de données de la Banque mondiale. 

3	 Sutton P. C., Anderson S., Costanza R. et Kubiszewski I., 2016, « The Ecological Economics of 	
	 Land Degradation: Impacts on Ecosystem Service Values », Ecological Economics, vol. 129, p. 	
	 182-192.

4	 Pour plus de détails, consulter le site Internet du Partenariat mondial : 
	 www.forestlandscaperestoration.org.
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II.
LES POSSIBILITÉS DE 

RESTAURATION

LES RAVAGES DE LA DÉGRADATION

La restauration est une mesure d’urgence pour tenter de remédier à la mauvaise 
gestion de la terre, ressource fondamentale par excellence. Certes, la dégrada-
tion des terres et la déforestation ont cours depuis des millénaires, mais elles se 
sont considérablement accélérées avec l’industrialisation, la croissance démo-
graphique et la surconsommation. Aujourd’hui, la dégradation compromet déjà 
le bien-être d’au moins 3,2 milliards de personnes et fait craindre l’extinction 
massive des espèces ; les pertes de services écosystémiques représentent plus 

et la capacité d’appuyer les efforts de restauration des pouvoirs publics, du 
secteur privé, des collectivités locales et des autres parties prenantes. Nous 
devons puiser dans cet élan pour réunir les renforts politiques, les ressources 
financières et les compétences entrepreneuriales du secteur privé nécessaires 
pour donner un grand coup d’accélérateur aux projets d’essai de restauration 
prometteurs et les étendre à des millions d’hectares. Plus précisément, nous 
avons besoin de davantage de financements climatiques et de capitaux 
privés en complément des enveloppes budgétaires nationales. Nous devons 
également échanger nos connaissances et nos expériences, de façon à améliorer 
progressivement les interventions de restauration des paysages forestiers.

Les faits, chiffres et messages principaux contenus dans la présente publication 
visent à encourager l’investissement en faveur de la restauration des paysages 
forestiers, afin de multiplier les actions dans ce domaine. Le Partenariat mondial 
pour la restauration des paysages forestiers passe en revue les moyens d’at-
teindre les cibles fixées pour 2020 et 2030, et d’optimiser la collaboration grâce 
aux plateformes régionales et mondiales. Si nous nous entraidons au cours des 
dix prochaines années, nous pourrons dire avec fierté que la restauration des 
paysages forestiers aura fondamentalement contribué à relever certains des 
plus grands défis posés à l’humanité et à la planète – le climat, la biodiversité, la 
réduction de la pauvreté, entre autres – pour l’avenir que nous voulons.

Femmes de la communauté Khasi, dans l’État du Meghalaya, en Inde
© WeForest
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de 10 % du produit annuel brut mondial5. Le dérèglement climatique menace 
d’aggraver encore la situation.

Presque 40 % des terres mondiales sont utilisées à des fins agricoles. Érodés, 
appauvris, pollués, les sols deviennent stériles. Environ 20 % du couvert végétal 
mondial affiche une baisse de productivité6. D’ici à 2050, la dégradation des 
terres et le changement climatique pourraient réduire les rendements agricoles 
de 10 % au niveau mondial et jusqu’à 50 % dans certaines régions7.

Le déboisement intensif qui sévit dans les zones rurales compte pour beaucoup 
dans ce phénomène de dégradation. Les forêts encore épargnées sont égale-
ment menacées. Bien que le rythme de la déforestation ait ralenti au cours de 
ces dernières décennies, les terres forestières et les services écosystémiques 
qu’elles fournissent continuent de diminuer : environ 129 millions d’hectares de 
forêt – soit presque la superficie de l’Afrique du Sud – ont disparu depuis 19908.

5	 Plateforme intergouvernementale science-politique sur la biodiversité et les services éco-	
	 systémiques, 2018, Résumé à l’intention des décideurs du rapport de l’évaluation thématique 	
	 de la dégradation et de la restauration des terres.

6	 Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, 2017, Regards et 
	 perspectives sur les terres du monde.

7	 Plateforme intergouvernementale science-politique sur la biodiversité et les services éco-	
	 systémiques, 2018, Résumé à l’intention des décideurs du rapport de l’évaluation thématique 	
	 de la dégradation et de la restauration des terres.

8	 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2016, Évaluation des 	
	 ressources forestières mondiales 2015 : Comment les forêts de la planète changent-elles ?

LA RESTAURATION DES PAYSAGES FORESTIERS EN CHIFFRES :

2 MILLIARDS 
D’HECTARES 

Terres dégradées où les pay-
sages forestiers peuvent être 

restaurés dans le monde

150 
MILLIONS 

D’HECTARES
Cible de restauration 

du Défi de Bonn à 
l’horizon 2020

350 
MILLIONS 

D’HECTARES 
Cible en matière de restaura-
tion fixée par le Défi de Bonn 

pour 2030, intégrant la 
Déclaration de New York 

sur les forêts 

160 
MILLIONS 

D’HECTARES 
Surface vouée à la 

restauration par plus de 
50 pays et autres entités

3,2 MILLIARDS
Nombre d’habitants touchés 
par la dégradation des terres 

dans le monde

9000
MILLIARDS DE 

DOLLARS 
Gains nets estimés de 
la restauration de 350 

millions d’hectares

100% 
Pertinence de la 

restauration par rapport 
aux ODD, à l’Accord de 

Paris et aux
Conventions de Rio

2,08 
MILLIARDS 

DE DOLLARS 
Engagements des inves-

tisseurs et des entreprises 
en faveur de l’Initiative 

20x20 en Amérique latine 
et dans les Caraïbes

Autres sources de données : Wolosin M., 2014, Quantifying Benefits of the New York Declara-
tion on Forests. Données correctes à compter de mai 2018. Estimation du volume de carbone 
séquestré réalisée par la FAO pour le présent rapport selon une série de projets de restauration 
des paysages forestiers en cours.

13-26 
GIGATONNES
Gaz à effet de serre capté 

entre 2020 et 2030
conformément aux objectifs 

du Défi de Bonn

FIGURE 1

Berger du Sénégal.
©  TerrAfrica Partnership & Andrea Borgarello

700 
MILLIONS 

D’HECTARES 
Surface de restauration 

possible sur le 
seul continent africain
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LA RESTAURATION COMME SOLUTION

La menace que pose la dégradation peut paraître effrayante : elle est extrême-
ment étendue et ses causes sont complexes et difficiles à corriger. Toutefois, 
notre meilleure compréhension du fonctionnement des écosystèmes et de leur 
importance pour le bien-être et la sécurité des populations constitue une im-
mense chance d’évolution positive.

La communauté internationale s’est engagée, dans le cadre des objectifs de 
développement durable et d’autres accords, à rendre plus durables l’utilisation 
et la gestion du capital naturel de la Terre. La restauration des paysages fores-
tiers, qui englobe la gestion des terres, la protection de la biodiversité et la lutte 
contre le changement climatique, apparaît désormais comme un élément central 
des stratégies dans ce domaine.

Le Partenariat mondial estime qu’environ 2 milliards d’hectares de terres fores-
tières déboisées et dégradées – soit plus que la superficie de l’Amérique du Sud 
– pourraient être restaurés dans le monde9

10 (voir les statistiques de la figure 1 
relatives à la restauration).

La plupart des terres déboisées et dégradées peuvent être restaurées « en 
mosaïque », c’est-à-dire que les forêts et les arbres coexistent avec les cultures 
agricoles, les cours d’eau, les aires protégées et les zones d’habitation à l’échelle 
du paysage. D’autres se prêtent davantage à une restauration « à grande 
échelle » de forêts à couvert fermé. Les terres cultivées et les zones densément 

9	 CILSS, 2016, Landscapes of West Africa – A Window on a Changing World, 
	 Étude géologique aux États-Unis EROS.

10	 Institut des ressources mondiales, 2011, A World of Opportunity.

peuplées ont également beaucoup à gagner de l’arboriculture. Le Partenariat 
mondial a mis au point une méthode intégrée, modulable et efficace en matière 
de restauration des paysages forestiers. Ses interventions ont d’ores et déjà 
contribué à améliorer les moyens de subsistance et l’environnement dans de 
nombreux milieux à travers le monde, par exemple les mangroves côtières, les 
chaînes de montagnes, les zones humides d’eau douce et les zones agraires où 
se pratique la culture intensive. Cette méthode peut s’appliquer à toutes les 
échelles, des exploitations agricoles aux régions. Elle permet à l’ensemble des 
acteurs, des autorités nationales et investisseurs aux groupes de la société civile 
et aux individus, de se mobiliser autour de ces interventions et d’en tirer parti.

LES AVANTAGES DE LA RESTAURATION

La méthode consistant à faire coexister des arbres et des cultures – souvent 
dénommée « agroforesterie » – est utile pour améliorer la productivité et 
la fertilité des sols, maîtriser l’érosion, pratiquer la culture sous ombrage 
et produire du fourrage. La restauration des forêts permet d’accroître la 
disponibilité des produits forestiers (bois d’œuvre, gibier), de stabiliser les 
réserves d’eau potable alimentant les villes en pleine expansion et de freiner 
l’érosion de la biodiversité.

Par exemple, dans la région du Sahel, en Afrique, la prise de conscience par 
les agriculteurs de l’effet bénéfique de la plantation et de la protection des 
arbres sur leur sols et leurs cultures favorise considérablement la restauration. 
Au Myanmar, les communautés autorisées à exploiter les ressources forestières 
sont incitées à les faire fructifier et non à les appauvrir. En Amérique latine, 
les municipalités soutiennent financièrement la restauration des pâturages 

Images satellite montrant l’évolution du boisement sur un 
haut-plateau humide à Santo Antão . © CILSS9  

Un pompier combat les flammes du Rim Fire, en Californie.
© CC BY Ministère de l’Agriculture des États-Unis
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de montagne, afin de garantir l’approvisionnement des pôles urbains en eau 
propre. Enfin, aux États-Unis, les autorités restaurent les forêts en prévention 
des incendies dangereux ; elles cherchent également à rendre les paysages plus 
accueillants pour les espèces menacées d’extinction et plus résilients face au 
changement.

Les retours d’investissement économiques directs et indirects de la restauration 
sont nombreux, par exemple : création d’emplois sur les terres ou dans les 
pépinières ; amélioration et pérennisation des rendements des exploitations 
agricoles et forestières ; élimination des coûts de réparation des infrastructures 
en cas d’inondation, de dragage des lacs et des cours d’eau pour empêcher 
l’envasement, et de filtrage de l’eau de boisson. Selon une étude, la restauration 
de 350 millions d’hectares de terres dégradées et déboisées dans le monde 
procurerait jusqu’à 9 000 milliards de dollars de gains nets11. Les dividendes 
ainsi accumulés contribueraient en grande partie à réduire la pauvreté dans 
les communautés rurales défavorisées. Cela engendrerait également des gains 
sociaux et environnementaux collectifs en matière de sécurité alimentaire, 
de sécurité de l’eau, de conservation de la biodiversité et de protection du 
climat. Ainsi, les solutions naturelles, parmi lesquelles la restauration, pourraient 
résoudre à elles seules un tiers de la crise climatique. Elles représentent 
également une stratégie plus sûre, moins coûteuse et plus utile à la société que 
les multiples technologies examinées actuellement12.

La restauration consiste également à mobiliser et autonomiser les parties 
prenantes. Chacune peut donner son avis quant à la meilleure façon d’utiliser les 
terres face à la hausse de la demande et au caractère concurrentiel de celle-ci. 
À l’échelle du paysage, cela permet d’amasser un capital social, de trouver plus 
facilement les compromis nécessaires pour obtenir un soutien à long terme et, 
globalement, de générer un maximum de gains.

La restauration des paysages forestiers a atteint sa maturité. Son coût est 
désormais connu, quantifiable et nettement compensé par les gains qu’elle 
génère13. Elle a fait ses preuves et peut désormais être appliquée à grande 
échelle. Nous ne pouvons pas nous permettre de laisser passer cette chance.

11	 Verdone M. et Seidl A., 2017, « Time, space, place, and the Bonn Challenge global forest 	
	 restoration target », Restoration Ecology, vol 25, p. 903-911.

12	 Griscom B.W. et al., 2017, Natural climate solutions. Proceedings of the National Academy of 	
	 Sciences, octobre 2017, 201710465.

13	 Plateforme intergouvernementale science-politique sur la biodiversité et les services 
	 écosystémiques, 2018, Résumé à l’intention des décideurs du rapport de l’évaluation 
	 thématique de la dégradation et de la restauration des terres.

III.
L’ÉMERGENCE DE LA 

RESTAURATION

Les preuves de plus en plus nombreuses de l’appauvrissement des ressources 
naturelles et des graves conséquences que cela implique ont provoqué
un électrochoc. Le monde a compris l’importance de restaurer les paysages 
forestiers. La désertification, la déforestation, la pénurie d’eau, la pollution, 
l’érosion de la biodiversité et le changement climatique montrent à quel point 
nous avons besoin de toute urgence de modèles de développement qui 
améliorent le bien-être humain sans porter atteinte à l’environnement.

La volonté de trouver des solutions est ancrée dans le droit international, 
notamment dans les accords conclus à l’occasion du Sommet de la Terre de Rio 
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de Janeiroen 1992 : la Convention sur la diversité biologique, la Convention-
cadre sur les changements climatiques et la Convention sur la lutte contre la 
désertification.

OBJECTIFS NATIONAUX ET MONDIAUX

La restauration peut grandement faciliter la réalisation des objectifs des trois 
conventions précédemment citées : par exemple, en restaurant les habitats 
de la faune et de la flore sauvages menacées d’extinction, en conservant et 
en valorisant les puits de carbone vitaux dans les forêts et les tourbières, et en 
préservant le couvert arboré qui assure la protection du sol et des ressources en 
eau.

En outre, les paysages forestiers joueront un rôle primordial dans la réalisation 
des objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030, 
en particulier l’objectif 15 (figure 2), mais également ceux visant la réduction 
de la pauvreté, la sécurité alimentaire, la santé et le bien-être, et l’eau et 
l’assainissement.

Conscients de la nécessité d’intensifier les efforts de restauration, les chefs 
d’État du monde entier ont décidé en 2011 de soutenir le Défi de Bonn, le 
plus grand programme de restauration au monde. Son ambition : restaurer 150 
millions d’hectares de paysages dégradés d’ici à 2020. En 2014, des dirigeants 
réunis à New York ont demandé la restauration de 200 millions d’hectares 
supplémentaires d’ici à 2030, une cible qui a été intégrée au Défi de Bonn. La 
Déclaration de New York sur les forêts voit loin également, avec notamment 
l’élimination de la déforestation dans les chaînes d’approvisionnement des 
produits agricoles et le renforcement de la gouvernance forestière.

FIGURE 2

FIGURE 3

PRÉSERVER ET RESTAURER LES 
ÉCOSYSTÈMES TERRESTRES, EN 
VEILLANT À LES EXPLOITER DE FAÇON 
DURABLE, GÉRER DURABLEMENT 
LES FORÊTS, LUTTER CONTRE 
LA DÉSERTIFICATION, ENRAYER 
ET INVERSER LE PROCESSUS DE 
DÉGRADATION DES SOLS ET METTRE 
FIN À L’APPAUVRISSEMENT DE LA 
BIODIVERSITÉ.

ENGAGEMENTS MONDIAUX EN FAVEUR DE 
LA RESTAURATION

LA RESTAURATION PEUT CONTRIBUER À LA RÉALISATION 
DE PLUSIEURS ODD, DONT L’ODD 15

En 2018, plus de 50 pays et autres entités, notamment l’Inde, l’Éthiopie, 
le Mexique et le Pérou se sont engagés à restaurer plus de 160 millions 
d’hectares. Ils sont représentés sur la carte ci-dessous.

Restauration du paysage en Éthiopie
© TerrAfrica Partnership & Andrea Borgarello
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MAINTIEN ET 
VALORISATION 

DES ÉCOSYSTÈMES 
NATURELS AU SEIN 

DES PAYSAGES

GESTION AGILE 
FAVORISANT LA 
RÉSILIENCE À 
LONG TERME

ADAPTATION AU 
CONTEXTE
LOCAL PAR 

DIVERS MOYENS

La RPF n’implique pas la 
transformation ou la destruction des 
forêts naturelles ni celle d’autres 
écosystèmes. Elle favorise leur 
conservation, leur récupération et 
leur gestion durable.

La RPF vise à améliorer la 
résilience du paysage et de ses 
parties prenantes à moyen et long 
termes. Les méthodes employées 
doivent favoriser la vie sauvage 
et la diversité génétique et être 
recalibrées au fil du temps, en 
fonction des circonstances, des 
connaissances, des capacités, des 
besoins des parties prenantes et 
des valeurs sociétales liés au climat 
et à l’environnement. Les données 
provenant des activités de suivi, 
des recherches et des orientations 
à l’intention des parties prenantes 
doivent être intégrées dans les 
plans de gestion à mesure que la 
restauration progresse.

Les interventions de RPF s’effectuent 
selon diverses méthodes adaptées 
aux valeurs et aux besoins 
sociaux, culturels, économiques 
et écologiques locaux, ainsi qu’à 
l’histoire du paysage. Elles s’appuient 
sur les données scientifiques et les 
bonnes pratiques les plus récentes, 
et sur les savoirs traditionnels et 
autochtones, intégrés aux capacités 
locales et aux structures de 
gouvernance nouvelles ou existantes.

La restauration des paysages forestiers (RPF) se définit comme un processus 
visant à rétablir la fonctionnalité écologique et à améliorer le bien-être des 
populations dans les paysages déboisés ou dégradés. La RPF n’est pas une 
fin en soi, mais un moyen de rétablir, améliorer et maintenir les fonctions 
écologique et sociale vitales, afin d’accroître la résilience et la durabilité des 
paysages sur le long terme.

PRINCIPES DE LA RESTAURATION DES PAYSAGES 
FORESTIERS

FIGURE 4
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La RPF s’effectue à l’échelle de 
paysages entiers – et non de sites 
individuels – où interagissent 
diverses utilisations des terres 
et pratiques de gestion, selon le 
régime foncier et les règles de 
gouvernance en vigueur. C’est à ce 
niveau que les priorités écologiques, 
sociales et économiques peuvent 
être harmonisées.

Les interventions de RPF visent à 
rétablir des fonctions écologiques, 
sociales et économiques multiples 
au sein d’un paysage, et à 
produire divers biens et services 
écosystémiques profitant à de 
nombreux groupes de parties 
prenantes.

La RPF implique activement les 
différentes catégories de parties 
prenantes, notamment les groupes 
vulnérables, dans la planification 
et la prise de décisions relatives à 
l’utilisation des terres, aux objectifs 
et stratégies de restauration, aux 
méthodes de mise en œuvre, à la 
répartition des avantages et aux 
processus de suivi et évaluation. 
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Les membres du Partenariat aident les pays à renforcer leurs capacités, à 
procéder aux évaluations14, et à assurer la mise en œuvre et le suivi des projets, 
par exemple au moyen du Baromètre du Défi de Bonn15 et du Plan d’action sur 
la restauration des écosystèmes16. 

La mise en place du Conseil mondial de la restauration a intensifié l’élan en 
faveur de la restauration17. Le Conseil soutient la démarche du Partenariat, 
notamment sur le plan politique, en vue d’obtenir des engagements fermes et 
durables. D’autres acteurs et initiatives apportent également une aide précieuse 
à la restauration des paysages forestiers dans son ensemble.

Le nombre de projets de restauration sur le terrain s’accroît, tout comme l’appui 
technique à la planification et à la mise en œuvre, de plus en plus accessible et 
adapté aux besoins. Techniquement, nous sommes capables d’aider les pays et 
les pouvoirs locaux à déterminer les possibilités de restauration et la procédure 
à suivre, le cas échéant. Les engagements en matière de restauration s’inscrivent 
de plus en plus dans les objectifs politiques nationaux et infranationaux relatifs 
au climat, à la biodiversité et à la désertification. Cela donne une idée du 
soutien accordé à la restauration comme partie intégrante du Programme de 
développement durable.

 

14	 La « Méthodologie d’évaluation des opportunités de restauration des paysages
	 forestiers (MEOR) » est l’un des principaux outils du Partenariat mondial.

15	 Union internationale pour la conservation de la nature, 2017, Bonn Challenge Barometer of 	
	 Progress : Spotlight Report 2017.

16	 Les parties à la Convention sur la diversité biologique ont adopté le plan d’action en 2016 	
	 (Décision XIII/5).

17	 Pour en savoir plus sur le Conseil mondial de la restauration, consultez le site Internet de 	
	 l’Institut des ressources mondiales :
	 www.wri.org/our-work/project/global-restoration-initiative/global-restoration-council.

PARTENARIATS ET PRINCIPES

Le Défi de Bonn, la Déclaration de New York sur les forêts et plusieurs autres 
initiatives régionales (voir partie IV) sont dirigés et/ou soutenus par des membres 
du Partenariat mondial pour la restauration des paysages forestiers. Lancé en 
2003, ce dernier rassemble des gouvernements, des organisations, des instituts 
de recherche, des collectivités et des individus, dans le but de restaurer les 
forêts disparues et dégradées et leurs paysages environnants.

Le Partenariat mondial favorise l’action volontaire en faisant connaître les 
projets de restauration du paysage qui profitent à la fois aux communautés et 
aux écosystèmes, tout en mettant en œuvre les engagements internationaux 
en faveur de l’environnement. Il a dressé une liste de principes permettant 
d’harmoniser la définition de la restauration des paysages forestiers et de guider 
l’action de ses membres (figure 4).

The members of the Partnership are helping countries with capacity building,   

Femme ramassant du bois de feu au Niger
© TerrAfrica Partnership & Andrea Borgarello
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EXEMPLES DE RÉUSSITE

Nous proposons dans ce rapport cinq exemples de projets de restauration des 
paysages forestiers. Ils montrent le type d’objectifs atteints, les conditions dans 
lesquelles peut se dérouler la restauration (en fonction de certains facteurs 
tels que le climat, la topographie et l’historique de l’utilisation des terres), les 
méthodes adaptées disponibles et la diversité des populations auxquelles 
profitent ces aménagements.

D’autres études de cas du monde entier sont consultables sur le site Internet 
(www.forestlandscaperestoration.org) du Partenariat mondial pour la restauration 
des paysages forestiers :

•	 Au Chili, sont rémunérés les agriculteurs qui restaurent les zones ripariennes 
et améliorent la gestion de leur bétail, afin de protéger les eaux alimentant 
les populations en aval, sont rémunérés.

•	 Au Costa Rica, depuis 25 ans, les partenaires achètent des terres petit à 
petit afin de restaurer le bassin du fleuve Nosara, d’améliorer l’approvision-
nement en eau et de créer des emplois et des aires protégées.

•	 Le Ghana crée des plantations commerciales de teck et réintroduit des 
essences indigènes dans le cadre d’un programme national.

•	 Le Guatemala a mis en place un programme de restauration axé sur le noix-
pain, un arbre aux multiples usages et un symbole culturel fort, afin d’amélio-
rer la nutrition et la diversité alimentaire chez les populations locales.

•	 Madagascar a entrepris de restaurer le paysage de Fandriana-Marolambo, 
notamment en plantant 800 000 arbres d’essences indigènes et en créant des 
activités économiques, entre autres l’élevage porcin, la fabrication d’huiles 
essentielles, l’arboriculture fruitière et l’apiculture.

•	 Le Niger et l’Éthiopie ont lancé un « Programme de régénération naturelle 
géré par les agriculteurs » à faible coût qui a obtenu d’excellents résultats. Le 
reboisement à partir de souches d’arbres et d’arbustes indigènes, de rejets 
ou de graines a contribué à faire reculer l’insécurité alimentaire.

•	 Le Rwanda plante des arbres fruitiers et fourragers pour améliorer les 
moyens de subsistance et stabiliser les cultures en terrasses.

•	 La Turquie a entrepris de restaurer 2,3 millions d’hectares en reboisant 
massivement les terrains, en protégeant les sols et les ressources en eau, en 
restaurant le couvert forestier le long des routes et en créant des ceintures 
vertes périurbaines.

 

IV.
LA RESTAURATION EN 

ACTION

La restauration des paysages forestiers tire sa force de sa flexibilité. Elle 
fait actuellement l’objet d’adaptations et d’applications dans de nombreux 
contextes différents. Il n’existe pas de projet de restauration « type ». La plupart 
ont pour point commun d’améliorer simultanément les moyens de subsistance, 
la biodiversité et les avantages climatiques au sein des paysages.

©
 C

C
 B

Y
 C

IF
O

R



2524

IV. LA RESTAURATION EN ACTIONIV. LA RESTAURATION EN ACTION

•	 Un dialogue ministériel régional relatif au Défi de Bonn a débuté en 2015 en 
El Salvador, suivi de réunions annuelles au Panama, au Honduras et au 
Guatemala. Ces rencontres permettent d’obtenir de nouveaux engagements, 
de cibler des actions concrètes, et d’élaborer des feuilles de route régionales 
pour l’élargissement de la restauration, dont le thème varie chaque année : 
collaboration Sud-Sud, politique et gouvernance, création d’emplois et 
investissements dans le cadre de partenariats public-privé, et généralisation 
de la restauration dans les différents secteurs.

Afrique

•	 L’Initiative pour la restauration des forêts et paysages forestiers en Afrique 
(AFR100) vise à restaurer 100 millions d’hectares de terres dégradées d’ici à 
2030. Les 26 pays y participant se sont engagés à restaurer plus de 84 mil-
lions d’hectares depuis son lancement en 2015. AFR100 est soutenue par 12 
partenaires techniques et neuf partenaires financiers. Elle a reçu un milliard 
de dollars du Business plan pour le climat en Afrique de la Banque mondiale 
et près de 500 millions de dollars d’investisseurs d’impact privés.

•	 Les tables rondes de haut niveau sur la restauration organisées en Afrique 
ont permis de transformer les ambitions et la volonté politique des gouver-
nants en instruments politiques : la Déclaration de Kigali sur la restauration 
des paysages forestiers en Afrique, en 2016 ; l’Appel à l’action de Lilongwe, 
en 2017 ; et la Stratégie de financement conjoint des pays membres de la 
Commission des forêts d’Afrique centrale, en 2018. Ces séances de dialogue 
ont favorisé l’obtention de nouveaux engagements. Elles ont également per-
mis de trouver des pistes de partage des informations, de développement 
de la coopération financière et d’amélioration des capacités en matière de 
restauration.

Restauration du paysage à Alvelal, en Espagne
© Commonland

INITIATIVES RÉGIONALES

L’élan mondial en faveur de la restauration des paysages forestiers et l’ambition 
accrue des pays ont donné naissance à plusieurs espaces politiques régionaux 
et plateformes techniques. Ceux-ci contribuent à la réalisation des objectifs 
mondiaux en matière de restauration et ont fait passer davantage de pays de 
l’engagement politique à la mise en œuvre sur le terrain. Ils reflètent également 
la manière dont la restauration est définie pour répondre aux besoins et aux 
réalités de chaque région.

Les principales plateformes régionales sont les suivantes :

Amérique latine et Caraïbes

•	 Lancée en 2014, l’Initiative 20x20 aide les États, la société civile et le secteur 
privé à restaurer au moins 20 millions d’hectares d’ici à 2020. Elle intervient 
sur trois axes : a) obtenir des engagements politiques ; b) repérer les sites 
de restauration potentiels ; et c) élaborer un mécanisme financier d’aide à la 
mise en œuvre. Elle a déjà permis de mobiliser plus de 2 milliards de dollars 
auprès d’investisseurs d’impact.

Agriculteur éthiopien portant un panier de jeunes plants d’arbres
© TerrAfrica Partnership & Andrea Borgarello



27

V. LE FINANCEMENT DE LA RESTAURATION

26

IV. LA RESTAURATION EN ACTION

V.
LE FINANCEMENT 

DE LA RESTAURATION

Le financement de la restauration des paysages forestiers est en augmentation, 
mais encore très insuffisant pour atteindre les cibles mondiales et tirer le meilleur 
parti de la restauration. On estime à plus de 837 milliards de dollars la somme 
encore nécessaire pour atteindre la cible de 350 millions d’hectares restaurés d’ici 
à 203018.		

18	 FAO et Mécanisme mondial de l’UNCCD, 2015, Sustainable financing for forest and 		
	 land scape restoration: Opportunities, challenges and the way forward.

Bassin méditerranéen

•	 Signé en 2017 par neuf pays – l’Algérie, l’Espagne, la France, l’Iran, le Liban, 
le Maroc, le Portugal, la Tunisie et la Turquie –, l’Engagement d’Agadir vise 
à dynamiser la coopération régionale et à restaurer 8 millions d’hectares de 
paysages forestiers dégradés d’ici à 2030. Les signataires envisagent égale-
ment de coopérer avec la région du Sahel dans ce domaine.

Asie-Pacifique

•	 En 2017, la Commission des forêts pour l’Asie et le Pacifique a approuvé une 
stratégie et un plan d’action régionaux relatifs à la restauration des paysag-
es forestiers. Cette stratégie sera ensuite transposée au niveau national. Le 
dialogue, la collaboration et la coordination seront également renforcés à 
l’échelle de la région.

•	 Un premier dialogue régional de haut niveau s’est tenu en Indonésie en 2017 
et un second est prévu au Sri Lanka fin 2018. Le premier a donné lieu à qua-
tre engagements, faisant passer le compteur du Défi de Bonn au-dessus des 
150 millions d’hectares et soulignant l’importance des juridictions infranatio-
nales dans la restauration.

Caucase et Asie centrale

•	 En 2018, six pays – l’Arménie, la Géorgie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, le 
Tadjikistan et l’Ouzbékistan – se sont engagés à restaurer plus de 2,5 millions 
d’hectares de paysages forestiers d’ici à 2030. Ils ont signé la Résolution 
d’Astana au cours de leur première table ronde ministérielle, par laquelle ils 
se sont engagés à dépasser cette cible et à suivre les progrès au moyen du 
Baromètre du Défi de Bonn.

Ces initiatives favorisent l’échange d’expériences relatives à la mise en œuvre, 
la coordination au niveau régional d’activités nationales ou internationales, 
l’établissement de contacts politiques et techniques, et le renforcement de 
la confiance et de la coopération entre les acteurs gouvernementaux. Elles 
permettent également d’harmoniser la définition du rôle de la restauration dans 
la réalisation des priorités nationales et internationales liées à l’environnement 
et au développement durable. Le Partenariat mondial invite d’autres parties 
prenantes à s’y associer.
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•	 Transférer les incitations. Les incitations, notamment les subventions agri-
coles qui rendent lucrative la dégradation des terres, devraient plutôt viser 
l’amélioration de la productivité des terres agricoles déjà exploitées21 ou la 
réhabilitation des terres dégradées à des fins productives.

•	 Instaurer une tarification du carbone. Le reversement des recettes des tax-
es carbone ou de la vente des permis d’émission aux actions de lutte contre 
le changement climatique, telles que la restauration, permettra d’améliorer 
leur pouvoir d’atténuation.

•	 Mettre à profit le financement de la lutte contre le changement clima-
tique. Les fonds destinés à l’action climatique doivent explicitement tenir 
compte de la restauration dans leurs stratégies d’atténuation et d’adaptation 
et réduire la charge bureaucratique des procédures de candidature.

•	 Atténuer les risques. Les États, les banques de développement et les autres 
acteurs peuvent mettre en place, par exemple, des garanties d’assurance, 
des déductions fiscales et des garanties de portefeuille en premières pertes, 
afin d’atténuer les risques encourus par les investisseurs privés.

•	 Regrouper les projets. Le regroupement de projets permet d’augmenter la 
taille de l’investissement, d’améliorer le niveau de liquidité, et de réduire les 
risques propres au projet au moyen d’une diversification.

Les chaînes de valeur profitables à la restauration nées des investissements 
publics favorisent la création d’emplois pour stimuler l’économie locale, et 
génèrent des recettes fiscales à même de financer d’autres secteurs, tels que 
l’éducation, la santé et les infrastructures. Les membres du Partenariat mondial 
peuvent soutenir la formation d’une masse critique de projets de restauration 
performants et économiquement viables, l’établissement de partenariats 
intersectoriels précieux, ainsi que la clarification et la communication du modèle 
de rentabilisation des investissements en faveur de la restauration.

21	 McFarland, W., Whitley, S. and Kissinger, G., 2015. Subsidies to key commodities driving 	
	 forest loss. Overseas Development Institute.

Si l’élargissement des programmes de restauration ne saurait se faire sans 
l’appui accru des gouvernements et des institutions financières internationales, la 
majorité des investissements devront provenir de sources privées.

POSSIBILITÉS D’INVESTISSEMENT

Comme le montre une étude, les gains économiques de la restauration des 
paysages forestiers peuvent distancer largement son coût19. Les retours des 
investissements privés pourraient également s’avérer intéressants. Mais il n’est 
pas toujours facile pour les investisseurs privés de tirer un revenu financier de la 
stabilisation du climat, de l’amélioration de l’habitat des espèces sauvages, de 
la valeur esthétique du paysage ou des autres bienfaits de la restauration, ce qui 
diminue l’attractivité économique de celle-ci.

La restauration est plus susceptible d’attirer les investisseurs privés si elle 
leur assure des gains économiques directs, par exemple une augmentation 
du volume et de la pérennité des rendements agricoles ou sylvicoles, la 
diversification ou la résilience de l’agriculture, et l’obtention de primes de 
marché pour les produits issus de la restauration.

L’entrée en lice de marchés assurant la rétribution des services écosystémiques, 
notamment ceux générés ou rétablis par la restauration, est essentielle pour 
attirer davantage d’investisseurs privés. D’autres facteurs ont un effet dissuasif : 
les blocages juridiques, techniques et financiers risquant d’entraver les projets 
de restauration ; le manque de projets prêts à l’investissement ; un appui limité 
à l’élaboration des dossiers ; et le manque de capacités des partenaires dans les 
pays en développement.

L’élimination de ces obstacles sera nécessaire pour accroître les investissements 
publics et privés en faveur de la restauration. Cette situation n’est pas sans 
rappeler celle du secteur des énergies renouvelables dans les années 1990 : 
les investissements dans l’éolien et le solaire étaient alors jugés risqués et 
dépourvus de réel intérêt commercial. Ici aussi, le leadership des États, la 
création de modèles commerciaux innovants, l’élimination des incitations 
perverses et la baisse constante des coûts stimuleraient les investissements 
privés et le développement de la restauration à grande échelle.

MOBILISATION DES FONDS

Les gouvernements peuvent aider à débloquer un capital significatif pour la 
restauration avec des mesures telles que20: 

19	 Verdone M. et Seidl A., 2017, « Time, space, place, and the Bonn Challenge global forest 	
	 restoration target », Restoration Ecology, vol. 25, p. 903-911.

20	 World Resources Institute, 2017. Roots of Prosperity : The Economics and Finance of 
	 Restoring Land.
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Ils ont à présent atteint un seuil décisif. Le franchir signifie mettre la 
restauration à l’échelle des promesses qu’elle recèle, en assimilant les précieux 
enseignements tirés jusqu’à présent, en redoublant de persuasion auprès des 
décideurs et en appuyant sans relâche la mise en œuvre. Quelques domaines 
clés dans lesquels les progrès seront déterminants sont répertoriés ci-dessous.

LEADERSHIP, VISIBILITÉ ET SENSIBILISATION

La restauration doit être une ambition mondiale, mais décentralisée dans 
la pratique. Tous les gouvernements doivent mettre en place et renforcer 
des programmes de restauration nationaux et infranationaux. Les initiatives 
régionales structurent quant à elles la gouvernance et la prise de décision. Elles 
permettent également aux pays et aux parties prenantes dont les difficultés 
et les paramètres sont similaires de partager leurs expériences et de trouver 
ensemble des solutions.

La restauration doit être présentée comme une solution aussi bien 
économique qu’environnementale. Expliquer que les gains associés, 
notamment la création d’emplois dans les zones rurales, sont largement 
supérieurs aux coûts, rendra la restauration plus attractive. Il faut également faire 
comprendre l’intérêt du boisement pour la production alimentaire et les moyens 
de subsistance, et désamorcer l’idée selon laquelle la restauration revient à 
mettre en concurrence les forêts et les autres utilisations des terres, notamment 
la production alimentaire.

Le message relatif à la restauration doit être entendu aux plus hauts niveaux. 
La restauration doit être promue auprès de groupes, tels que le Forum politique 
de haut niveau sur le développement durable, le G20 et le G7, ainsi qu’auprès 
d’organisations politiques régionales et de gouvernements nationaux. Elle ne se 
généralisera et n’atteindra ses objectifs mondiaux qu’avec le soutien des plus 
hauts responsables politiques. Pour y parvenir, le Partenariat mondial doit être 
renforcé et doté des ressources nécessaires.

CONSOLIDATION DU CADRE

Les pays doivent recevoir un soutien accru afin d’honorer leurs engagements 
en matière de restauration. Il faut davantage soutenir l’application des 
principes de la restauration des terres déboisées et dégradées dans les pays 
ayant contracté des engagements ambitieux, au moyen d’orientations, d’outils 
et d’autres supports améliorés. Les pays doivent également établir des seuils 
de référence et des critères (biophysiques et socio-économiques), afin d’évaluer 
l’avancement des programmes de restauration et d’atteindre leurs objectifs. 

Des dispositifs de suivi rentables doivent être mis en place. Des dispositifs de 
suivi efficaces permettront aux gouvernements de superviser la mise en œuvre 
des projets de restauration, et de mesurer l’avancement de la réalisation des 
objectifs nationaux et le respect des obligations prises au niveau international. 

VI.
LA RESTAURATION À 

L’ÉCHELLE DU MONDE

Le travail de longue haleine des partisans de la restauration a donné à cette 
idée importante sa forme et sa ligne de conduite. Les membres du Partenariat 
mondial et de nombreux autres acteurs ont vanté les mérites de cette pratique, 
qui redonne santé, productivité et résilience à nos terres et nos forêts. Ils ont 
expliqué la façon dont la restauration contribue simultanément à la réalisation de 
plusieurs objectifs – au niveau local et mondial. Ils ont obtenu les engagements, 
trouvé les financements et réalisé des projets d’essai sur le terrain. Ils ont piloté, 
analysé et documenté tous les aspects du processus.
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des capacités, notamment celles des organisations présentes dans les pays 
en développement qui pourraient s’associer avec des entreprises et des 
gouvernements. 

RENFORCEMENT DES ENGAGEMENTS

La restauration doit cibler les gains et les hectares. Les objectifs en matière 
de restauration doivent être fixés en fonction des avantages procurés 
à la population et des améliorations tangibles obtenues sur les plans 
environnemental et écologique. Les objectifs relatifs à l’agriculture durable, à la 
sécurité alimentaire, aux moyens de subsistance, à l’amélioration des économies 
rurales, etc., attribuables à la restauration doivent être clairement définis dans 
les engagements. Cela implique une participation directe et substantielle des 
parties prenantes locales à la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des 
projets et programmes de restauration.

Les pays doivent inscrire la restauration dans leurs politiques et leurs 
programmes nationaux et infranationaux. La mise en œuvre doit s’adapter 
en dernier lieu à la situation et aux besoins des communautés locales. C’est 
pourquoi les grands objectifs politiques doivent être fractionnés en interventions 
spécifiques qui mèneront aux résultats visés. En plus de promouvoir la 
restauration, les programmes doivent également prévenir la déforestation et la 
dégradation.

Le suivi systématique permet également de récolter des données complètes et 
comparables, de façon à quantifier les coûts et les gains, affiner progressivement 
les pratiques et promouvoir la restauration dans le monde entier.

Le soutien sur le plan technique, financier et sur celui des capacités doit 
être décentralisé. Il est nécessaire, à mesure que progresse la mise en œuvre, 
d’apporter aux partenaires d’exécution un soutien accru et ciblé, au niveau 
régional, national ou infranational.

DÉVELOPPEMENT DES INVESTISSEMENTS

Les financements publics doivent être revus à la hausse. Les gouvernements 
nationaux et infranationaux doivent reconnaître l’intégralité des gains – 
économiques, sociaux et environnementaux – de la restauration des forêts et 
des paysages dégradés et en tenir compte dans leurs budgets, politiques et 
programmes. Des programmes peu coûteux mais déployés à grande échelle 
peuvent être axés sur la régénération naturelle.

Les décideurs doivent promouvoir et stimuler l’investissement privé. La 
participation du secteur privé est primordiale pour résorber l’écart financier et 
se rapprocher des objectifs mondiaux en matière de restauration. Les décideurs 
doivent notamment subventionner l’agriculture durable et créer des marchés 
pour commercialiser les services écosystémiques, tels que l’approvisionnement 
en eau.

Les fonds publics de lutte contre le changement climatique doivent être 
plus accessibles. Bien que les moyens naturels de lutte contre le changement 
climatique représentent plus de 30 % de la solution22, ils reçoivent moins 
de 3 % des deniers publics dans ce domaine23. Il faudrait faciliter l’accès 
aux financements visant la restauration des paysages forestiers. Les fonds 
d’investissement liés au climat devraient simplifier leur procédure de candidature 
et mettre l’accent sur les activités de restauration. Les nouveaux marchés du 
carbone sont un autre moyen de financer des solutions naturelles, à l’instar 
de la restauration. Cependant, celle-ci a des retombées positives sur d’autres 
écosystèmes, en particulier la disponibilité et la qualité de l’eau douce, ce qui 
pourrait faciliter l’obtention de ressources non négligeables.

Un soutien doit être accordé au renforcement des capacités et à la 
préparation des projets. Des fonds doivent également être octroyés à la 
préparation des projets de restauration, afin d’offrir davantage de possibilités 
aux investisseurs (publics et privés) et de les rassurer quant à la faisabilité de 
ces projets. Des fonds supplémentaires doivent être alloués au renforcement 

22	 Griscom, B.W. et al., 2017. Natural Climate Solutions. Proceedings of the National Academy 	
	 of Sciences of the United States of America.

23	 Buchner, B.K. et al, 2017. Global Landscape of Climate Finance. Climate 
	 Policy Initiative.

Pépinière à Yangambi, en République démocratique du Congo.
© Axel Fassio/CIFOR
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VI. LA RESTAURATION À L’ÉCHELLE DU MONDE

La restauration doit être une activité intersectorielle. La restauration doit 
dépasser les limites sectorielles, notamment entre les ministères de l’agriculture, 
de la foresterie, de l’environnement et des finances. Les acteurs commerciaux 
doivent donc renouveler leurs pratiques à tous les niveaux, notamment celui du 
paysage. Les scientifiques, la société civile et le secteur privé doivent également 
être impliqués.

La restauration doit englober un large éventail de parties prenantes. Pour 
être efficaces, les projets de restauration à visée économique, sociale et 
environnementale doivent rassembler des acteurs de tous horizons, notamment 
les universités, la société civile, les communautés autochtones, les collectivités 
locales et le secteur privé. Des approches globales, par exemple l’élaboration de 
réglementations, le ciblage des investissements et le partage des gains, peuvent 
y contribuer. Il faut notamment tenir compte des centaines de millions de petites 
exploitations familiales dont les activités mêlent foresterie et agriculture.

La restauration doit s’adresser à tous et s’inscrire dans la durée. Bien que 
les programmes d’envergure favorisent la réalisation des objectifs mondiaux 
de par leur effet rassembleur, les effets cumulés sur de longues périodes par 
de nombreuses petites initiatives seront également précieux. Une grande part 
des interventions à venir seront réalisées discrètement et à peu de frais par 
des personnes désireuses d’améliorer leur vie et leurs moyens de subsistance 
et ceux de leurs enfants. Avec l’aide des pouvoirs publics, des spécialistes, des 
donateurs et d’organisations internationales, notamment le Partenariat mondial, 
celles-ci peuvent jouer un rôle déterminant dans la transition vers un avenir 
durable.

La restauration des paysages forestiers, telle que nous la décrivons dans le 
présent document, apporte une solution globale aux problématiques que 
rencontrent actuellement toutes les sociétés. En améliorant à la fois la santé des 
écosystèmes et la qualité de vie des populations, elle touche aux fondements 
mêmes de la vie sur Terre : elle vise ni plus ni moins à restaurer le socle 
écologique des activités économiques et sociales de l’humanité. La restauration 
des paysages forestiers dégradés dans le monde est possible, urgente et 
indispensable à la réalisation des objectifs de développement durable.
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D’autres études de cas sont consultables sur 
le site du Partenariat mondial pour la restauration 

des paysages forestiers : 

www.forestlandscaperestoration.org 

http://www.forestlandscaperestoration.org 
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Chaque propriétaire reçoit 118 dollars pour chaque hectare de pâture restauré et 
arboré. Cette somme couvre les coûts de restauration et la rémunération prévus 
aux termes du contrat. Celui-ci inclut également la gestion des fragments de 
forêt restants et des mesures de conservation des sols. Quelques exploitations 
traitent leurs eaux usées à l’aide de digesteurs de biogaz, d’autres ont installé de 
petits réservoirs.

La mise en place de ce programme doit beaucoup aux politiques nationales 
de conservation de l’eau, lesquelles ont appuyé l’instauration du dispositif de 
paiement et des comités de bassin hydrographique rassemblant les parties 
prenantes locales.

Afin d’inciter les agriculteurs à participer, les gestionnaires du programme ont 
élaboré un plan de restauration pour chaque parcelle et fourni la main-d’œuvre 
nécessaire aux travaux de restauration. Les pouvoirs publics, notamment 
l’Agence nationale de l’eau, et des entrepreneurs privés ont apporté un soutien 
financier. Des organisations non gouvernementales ont fourni les plants.

 

BRÉSIL : MISE EN DÉFENS DES BERGES

Les éleveurs de la municipalité d’Extrema, une région vallonnée du Brésil, 
veillent sur les réserves d’eau potable qui alimentent la mégalopole de São 
Paulo en échange d’une rémunération attractive. Ils s’occupent en même temps 
de la restauration de 3 000 hectares de terres agricoles et forestières24.

Ce projet est un exemple de « paiement contre services écosystémiques » : 
il permet de créer un marché pour un bien que les entreprises privées ne 
pourraient autrement commercialiser. Outre l’épuration des réserves d’eau, il a 
donné lieu à une augmentation de 60 % du couvert forestier dans le sous-bassin 
où il a débuté.

À Extrema et dans d’autres communes de l’État du Minas Gerais, les 
exploitations laitières et de viande bovine ont remplacé en grande partie les 
forêts. L’érosion qui en découle altère la qualité de l’eau des réservoirs de la 
ville de São Paulo et de ses environs, qui approvisionnent plus de 10 millions 
d’habitants.

Les agriculteurs cherchent à contenir l’érosion en plantant des essences 
indigènes sur les berges. Ils ont également érigé des clôtures sur près de 170 
kilomètres, afin d’empêcher le piétinement de la végétation par le bétail et la 
contamination de l’eau par les déjections.

Lancé en 2007, le Programme de conservation de l’eau fut le premier du genre 
au Brésil. Il réunit plus de 100 propriétaires fonciers possédant environ 90 % des 
terres de la municipalité.

24	 Les données utilisées dans cette étude de cas proviennent de l’Institut des 
	 ressources mondiales.

Paysage et exploitations de la municipalité d’Extrema
© Robin Chazdon

São Paulo, Brazil
© Deni Williams
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DES ENCLOS AU BURKINA FASO : LE SUCCÈS 
D’UNE IDÉE « FOLLE »

Au Burkina Faso, une initiative d’agroforesterie aide depuis plus de dix ans des 
familles d’agriculteurs triées sur le volet à pratiquer l’arboriculture dans des 
enclos pour en récolter les multiples avantages. Chaque plantation devient ainsi 
un excellent exemple pour le voisinage25.

Cette initiative est guidée par l’association TiiPaalga, basée à Ouagadougou, 
qui promeut depuis plus de dix ans la gestion durable des ressources afin 
de réduire la pauvreté au Burkina Faso. Bioversity International étudie 
actuellement les avantages de cette méthode et les moyens de l’appliquer à 
plus grande échelle.

Au Burkina Faso, la sécheresse, la déforestation et le surpâturage ont dégradé 
un grand nombre d’hectares, où l’érosion due à la pluie et au vent a fait 
disparaître la matière organique. Certaines essences autrefois communes se 
sont raréfiées ou ont carrément disparu dans de nombreuses régions.

Les inquiétudes croissantes que suscite la vulnérabilité du pays au changement 
climatique font que TiiPaalga est extrêmement sollicitée. La sélection des 
participants reste toutefois très rigoureuse afin de minimiser le risque d’échec : 
les candidats doivent attester de la sincérité de leur engagement dans la durée 
et disposer d’une parcelle d’environ 3 hectares dont les droits fonciers sont 
clairement établis. Un contrat est signé par l’exploitant, son ou ses voisins et 
les pouvoirs locaux.

25	 Les données utilisées dans cette étude de cas proviennent de Bioversity International.

TiiPaalga fournit aux familles des matériaux de clôture durables, des plants et 
un soutien à long terme, afin de les aider à créer puis à gérer leurs parcelles et 
leurs plantations. Elle privilégie la régénération naturelle, mais réalise parfois 
des plantations d’enrichissement constituées d’essences de grande valeur. Les 
clôtures protègent les jeunes arbres des voleurs de bois et des animaux au 
pâturage.

La récolte de fruits, de fourrage et de bois de feu, la régénération du sol et 
l’utilisation des arbres pour la médecine traditionnelle font partie des gains 
obtenus. Certaines familles ont créé des pépinières et installé des ruches, 
d’autres ont introduit des cultures au milieu des arbres ou produisent du foin 
ou du chaume. TiiPaalga encourage également l’utilisation de fours à bois plus 
économes.

Plus largement, ce programme améliore la résilience face au changement 
climatique, la biodiversité et la protection des essences rares et menacées. 
Plusieurs centaines d’hectares ont déjà été clôturés et restaurés de cette façon. 
Selon le directeur de TiiPaalga, Alain Traoré, cette méthode a fait renaître 
l’espoir de voir un jour reverdir le Sahel et donné aux familles des zones rurales 
la certitude qu’elles légueront un bel héritage à leurs enfants.

« Au début, les villageois nous prenaient pour des 
fous à vouloir ainsi clôturer les terres pour les restaurer. 

Les premiers partenaires qui ont bien voulu être aussi “fous” 
que nous ont obtenu d’excellents résultats. Les donateurs 

ont dû nous faire confiance et attendre patiemment de voir les 
résultats, car la régénération des arbres prend du temps. »

Alain Traoré, directeur 
de l’association TiiPaalga

Un enclos au Burkina Faso
© Bioversity International
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Aujourd’hui, ce système communautaire comprend près de 75 groupes 
d’utilisateurs des forêts, soit plus de 12 000 ménages, qui gèrent environ 
2 700 hectares de forêts dans le bassin du lac Phewa.

Aidés des pouvoirs locaux et d’organisations non gouvernementales, les 
habitants ont planté des essences indigènes et contribué à la régénération 
naturelle de l’écosystème forestier. Ils ont fixé des règles locales pour enca-
drer l’utilisation des ressources, telles que le bois et le fourrage.

Les paysans ont construit des cultures en terrasses afin de limiter l’érosion. 
Ils ont également réduit leur cheptel et gardent les bêtes en stabulation 
pour donner aux terres dégradées le temps de se régénérer et de se 
transformer en herbages récoltables. La production de bois a augmenté et 
les agriculteurs peuvent désormais utiliser la bouse comme engrais et non 
plus comme combustible. La collecte du fourrage, du bois et de l’eau étant 
facilitée, les femmes peuvent se consacrer davantage à d’autres activités 
rémunératrices.

Lac Phewa, Népal
© CC NC BY Funmilayo

NÉPAL : LES COMMUNAUTÉS AU CHEVET DES 
PAYSAGES

Au Népal, les randonneurs qui longent les rives du lac Phewa vers les sommets 
enneigés de l’Himalaya peuvent admirer un paysage revigoré par quarante 
années de restauration communautaire26.

Dans la région de Pokhara, la végétalisation des champs et des forêts favorise 
le tourisme et renforce les moyens de subsistance des populations grâce à 
l’amélioration de l’agriculture et à la reconstitution des réserves de bois de feu 
et d’eau douce. La restauration a également stoppé l’érosion des versants due à 
la mousson et réduit ainsi la sédimentation du lac. Le couvert forestier du bassin 
lacustre de Phewa a augmenté d’environ 12 % depuis les années 1970.

Cette réussite est en grande partie attribuable à la politique nationale relative 
aux forêts, qui a conféré aux communautés locales le droit d’utiliser les 
ressources forestières – et les a incitées à en assurer la gestion. La fragilisation 
de plus en plus inquiétante de la production agricole et forestière par la 
dégradation a constitué un autre argument de poids.

26	 Les données utilisées dans cette étude de cas proviennent du Centre pour la recherche 	
	 forestière internationale.

Village entouré de terres agricoles et forestières modifiées au Népal
© Prem Prasad Sharma, Nepal Mandala
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Afin de déterminer le meilleur moyen de restaurer les sols, les scientifiques ont 
créé un site modèle à Quianyanzhou. En 1982, seuls sept ménages y vivaient 
encore, et ceux-ci n’utilisaient que 11 % des terres. Les chercheurs ont élaboré un 
plan d’utilisation des terres très détaillé : reforestation sur les hauteurs, vergers de 
citronniers sur les versants intermédiaires et rizières dans les vallées. Le stockage 
de l’eau de pluie serait assuré par des barrages installés dans les collines.

Les revenus tirés de ces différentes utilisations durables des terres se sont 
améliorés en seulement quelques années, de même que la biodiversité, la qualité 
de l’environnement et le microclimat. En 1995, on comptait 70 ménages sur le 
site et le revenu annuel par habitant était passé d’environ 80 à 350 dollars – plus 
du triple de celui d’un village voisin situé hors du périmètre du projet.

En 2000, plus de 40 autres sites totalisant 26 700 hectares appliquaient le modèle 
de Qianyanzhou, avec à la clé une rentabilité de plusieurs millions de dollars.

Depuis, ce modèle a été renforcé. Les forêts artificielles ont été transformées afin 
de se rapprocher de l’écosystème forestier originel propre à cette région sous-
tropicale humide, tandis que l’aviculture a permis de diversifier les moyens de 
subsistance locaux.

L’agroforesterie a constitué un pan essentiel de cette approche : les agriculteurs 
ont maintenu les cultures commerciales (cacahuète, sésame et légumes) entre les 
arbres des vergers restaurés. Ce procédé leur a permis d’accroître la fertilité des 
sols et de s’assurer un revenu financier dans les premiers temps. Les organismes 
publics ont construit des barrages, creusé des étangs et concédé des prêts de 
démarrage aux ménages.

Le projet de Qianyanzhou doit également ses bonnes performances à l’étroite 
collaboration établie entre les institutions, telles que l’Académie des sciences 
de Chine, les agences publiques (qui ont fourni les terres, la main-d’œuvre 
et les financements) et les communautés locales. Cet effort collectif a permis 
d’augmenter la surface forestière totale de la Chine de 74,3 millions d’hectares en 
seulement dix ans.

 

CHINE MÉRIDIONALE : RESTAURATION MODÈLE 
DANS LES TERRES ROUGES

La Chine, qui doit nourrir la plus grande population du monde, ne peut se 
permettre de laisser la dégradation des sols réduire à néant la productivité de 
ses paysages. Elle a donc mis en place un programme de restauration à long 
terme des collines de terre rouge, extrêmement profitable aux populations et à 
l’environnement27.

Dans les années 1980, l’érosion due à la déforestation et à des pratiques 
agricoles non durables avait sérieusement endommagé les terres rouges. De 
grandes surfaces étaient mises à nu, tandis que les versants exposés subissaient 
les effets du ravinement. Les sols appauvris ne retenaient plus l’eau.

27	 Les données utilisées dans cette étude de cas proviennent de l’ONU Environnement.

Image de télédétection du site d’essai de Qianyanzhou, en 2015
© ONU Environnement
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ÉTATS-UNIS : AMÉLIORER L’EMPLOI, LA VIE SAU-
VAGE ET LA PROTECTION CONTRE LES INCEN-
DIES GRÂCE À LA RÉGÉNÉRATION FORESTIÈRE

La restauration permet non seulement de renforcer les moyens de subsistance 
des populations rurales dans les pays en développement, mais également 
d’améliorer la qualité des forêts de régions plus riches, par exemple les 
montagnes Rocheuses, aux États-Unis28.

Dans l’État du Colorado, le Service des forêts des États-Unis, en collaboration 
avec divers partenaires publics et privés, restaure 230 000 hectares de forêts sur 
le plateau d’Uncompahgre. L’exploitation forestière, le pâturage, la sécheresse 
et le changement climatique ont fragilisé l’écosystème forestier. Celui-ci est 
exposé à un risque d’incendie violent, d’infestation d’insectes et de maladies, 
comme l’ont constaté plusieurs études.

Les travaux de restauration contribuent à atténuer ces risques et la menace qu’ils 
représentent pour les communautés environnantes, et à purifier l’eau qui alimente 
le fleuve Colorado et les habitations situées en aval. Ils améliorent l’habitat des 
espèces locales, telles que la truite fardée du Colorado, et génèrent des emplois, 
notamment en fournissant du bois à la dernière grande scierie de l’État.

Depuis 2010, plus de 12 500 hectares ont été ainsi restaurés ou améliorés. La 
végétation indésirable a été éliminée à l’aide de machines et de techniques 
de brûlage contrôlé, afin de favoriser la régénération naturelle de la forêt. 
Environ 1 800 hectares ont été traités contre les adventices. Les chemins ont été 
réhabilités sur plus de 1 000 kilomètres, afin de limiter l’érosion et de faciliter 
l’accès des promeneurs. Ce projet a généré ou maintenu en moyenne 
117 postes à temps plein et partiel et plus de 4 millions de dollars annuels de 
rémunération de la main-d’œuvre.

28	 Les données utilisées dans cette étude de cas proviennent du Service des forêts des États-Unis.

Peuplement de jeunes arbres 
sur le site du projet 

@ Service des forêts des États-Unis

Le site du projet après sa restauration
@ Service des forêts des États-Unis

Ce projet mise beaucoup sur la participation communautaire. Les élèves et 
les groupes de jeunes sont invités à se joindre aux travaux de restauration et 
à découvrir l’écosystème forestier. Des universités et des chercheurs citoyens 
participent au suivi. Les propriétaires terriens et entreprises privés sont consultés 
et impliqués.

Paysage forestier dans l’État du Colorado, aux États-Unis
© Breanna Galley
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La restauration des écosystèmes de la planète est 
primordiale pour atteindre les objectifs du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030. En soutenant 
le Défi de Bonn, la Déclaration de New York sur les forêts 
et plusieurs initiatives régionales, le Partenariat mondial 
pour la restauration des écosystèmes forestiers rassemble 
diverses parties prenantes au service d’un objectif 
commun : restaurer les forêts disparues et dégradées et 
leurs paysages environnants dans le monde. La présente 
publication fait ressortir le consensus émergent et le besoin 
urgent de créer des paysages résilients et durables, afin 
d’atténuer le changement climatique, de s’adapter à ses 
effets, de préserver la biodiversité et de protéger la santé 
et le bien-être humains.


